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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


A TOUS LES PRÉSIDENTS, ADMINISTRATEURS, SUPPLÉANTS 

Objet : Compte rendu de l'entretien du 23 avril 2013 à France Télécom Orange
Délégation: Jean-Michel Sagnier (ANR) Michel Collombat (ACR)
Notre délégation a été reçue par Alain Reymond, Directeur RH , Affaires réglementaires et statutaires et Isabelle Durand, Directrice de projets RH.
En introduction de l'entretien, Alain Reymond regrette de n'avoir pu répondre plus tôt à notre demande et nous prie d'accepter ses excuses. 
I - CFC: non paiement des 150 € pour l'intéressement supplémentaire 2007
France Télécom Orange s'en tient à la stricte application  de l'arrêt  du 5 juillet 2012 de la Cour d'appel de Paris, en partant du principe que le tribunal s'est prononcé sur l'accord négocié par France Télécom SA. L'intéressement supplémentaire étant une décision du Groupe, en la personne de Didier Lombard il n'est pas concerné par la décision du tribunal.
Nous avons regretté la position de France Télécom qui apparait, compte tenu des sommes à devoir, quelque peu mesquine. Il nous a été répondu que les dispositions comptables doivent tenir compte des justifications juridiques.

L'ANR entend donner suite à ce refus en déposant un recours auprès d'un Tribunal administratif.

Nous informerons les adhérents de l'évolution de ce dossier.

II - Risques radioactifs: suivi post professionnel
Les personnels de France Télécom Orange exerçant ou ayant exercé dans les services de lignes et dans les répartiteurs et ayant manipulé de manière récurrente des matériels présentant des dangers de radioactivité (parasurtenseurs) font l'objet d'un suivi post-professionnel. Ce suivi a été mis en place pour permettre le dépistage et la prise en charge précoce des lésions dégénératives précancéreuses ou cancéreuses en lien avec des expositions professionnelles antérieures à des produits cancérogènes et aux rayonnements ionisants. Le fait d'avoir manipulé des parasurtenseurs contenant des éléments radioactifs entre dans ce cas de figure. 
L'employeur remet au salarié les documents qui permettront d'attester son exposition antérieure à un risque particulier et donc d'organiser le suivi médical poste professionnel réalisé hors de l'entreprise et à la charge de cette dernière. Tous les salariés disposent de ces documents depuis 2009, ceux qui sont partis à la retraite avant 2009 vont les recevoir.

Le système mis en place est identique à celui de 1998 pour l'amiante.  
III - le Kiosque retraités et la remise de 10%, quid de l'offre pour les DOM/TOM
S'agissant de la remise de 10% nous avons renouvelé notre demande d'extension à nos collègues des DOM/TOM. Selon nos interlocuteurs, des dispositions nouvelles pourraient permettre de l'étendre , la réponse nous sera apportée prochainement.

Concernant notre demande de passer la remise à 20% , la question sera examinée.
Les retraités pourraient-il prétendre à des remises pour l'achat de matériels ? Notre interlocuteur rappelle que pour des raisons fiscales (URSSAF) il ne peut y avoir de remise spéciale retraités sur les achats de matériels. Ceci pourrait être considéré comme un avantage en nature et donc soumis à fiscalité.

IV - Fermeture du SEDEP

Après la fermeture du SEDEP, La Poste a maintenu un CRSH , c'est aussi le cas pour France Télécom Orange avec un CRSH retraités d'une cinquantaine de personnes à Lannion, accessible par le 0 800 777 222. Ce service a la charge de préparer les dossiers qui seront ensuite validés et traités par le service des pensions de Nantes.

V - Plaquette d'information pour les futurs retraités, communication dans le magazine
Voilà plus d'un an que nous avons été invités à fournir un texte de présentation pour une plaquette d'information destinée aux futurs retraités. Cette plaquette n'est toujours pas réalisée. 
Nos interlocuteurs nous informent que la version définitive est validée et que le document devrait être publié prochainement.

S'agissant de la communication dans le magazine il sera adressé un rappel aux services intéressés.

VI - Communication de la liste des retraités.

Nous avons le feu vert pour la demander auprès des services RH à partir de 2013.

VII - Relations avec France Télécom Orange:

Nous disposons désormais d'un interlocuteur unique qui assure le lien avec l'ensemble des services. 
	Le Vice-président National
	Le Président National
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	Jean-Michel SAGNIER
	Gérard BOURACHOT
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